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Mesdames, Messieurs, 


Ce projet de loi a pour objet unique de régulariser la situa- 
tion juridique de l’économat de l’armée. 


Cette situation avait été fixée par une instruction ministé- 
rielle en date du 1" février 1951 qui l’a constitué en « établis- 
sement public de l'Etat de caractère commercial, doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière ». 


Mais le 13 décembre 1957, à l’occasion d’un recours présenté 
par des employés de l’économat auxquels le Ministre des Finances 
avait décidé d'appliquer les règles du cumul d’une pension et d’une 
rémunération publique, le Conseil d'Etat annula l'instruction 
précédente pour le motif qu’elle ne pouvait pas attribuer à 
l'économat la qualité d'établissement public, cette qualité n'ayant 
pas été prévue par la loi du 17 juillet 1942 qui avait autorisé la 
mise sur pied d’économats pour les besoins des troupes en 
campagne. 

Il convient donc de donner une base légale au statut consti- 
tutif de l’'économat. 

Tel est le but du présent projet de loi qui n’a, par ailleurs, 
aucune incidence financière. 

Votre Commission des finances donne un avis favorable à 
son adoption, mais souhaiterait obtenir, de la part du Gouver- 
nement, l'assurance que cet économat n'entrera pas en concurrence 
avec les circuits commerciaux traditionnels. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltair.. 
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